








SSur une île peuplée par l’homme depuis 
seulement la fi n du 17e siècle, l’idée de 
recréer l’écosystème « d’avant l’arrivée 
de l’homme » est séduisante. Mais les 
connaissances sont trop fragmentaires 
et le milieu trop dégradé ou transformé 
depuis pour en avoir une image fi dèle. 
L’objectif à long terme est donc de re-
trouver un écosystème fonctionnel ayant 
avant tout une vocation expérimentale 
et pédagogique. Un site accessible –à 
30 minutes de marche à pied- est alors 
choisi pour y planter des espèces pré-
sentes dans les zones relictuelles alen-
tour. Il est décidé de s’occuper des stra-
tes arbustives et arborées en espérant 
que les orchidées, fougères, insectes et 
oiseaux, reviendront peupler cette fo-

rêt. On pourrait réintroduire des tortues 
terrestres ou des perruches, plus tard… 
Aucune action de ce type et de cette am-
pleur n’a été menée auparavant à La 
Réunion.

Un ÉcoSYSTÈME UnIQUE ET MEnacÉ

La forêt semi-sèche est marquée par 
une température élevée (en moyenne 
entre 18 et 24°C) et par une forte sai-
sonnalité des précipitations (1). Ainsi elle 
était présente sur une moitié ouest de 
l’île, depuis le littoral jusqu’aux mi-
pentes, ainsi que dans les cirques de 
Mafate et Cilaos. Cet habitat était le 
refuge d’espèces emblématiques au-
jourd’hui disparues -tortues terrestres, 

perruches, nombreux insectes- qui 
jouaient certainement un rôle essentiel 
dans la pollinisation et la dissémination 
des espèces végétales. Cette zone rapi-
dement convoitée par l’Homme a subi 
de multiples transformations : défriche-
ments, urbanisation, mise en culture. 
Aujourd’hui, il resterait 1 % de la surface 
originelle – soit environ 550 hectares – 
sous forme de fragments situés dans 
des zones peu accessibles à l’homme. 
Les incendies et les espèces exotiques 
envahissantes – végétales et animales- 
constituent désormais les principales 
menaces qui pèsent sur cette forêt. 
En 2007, un projet LIFE+ en faveur de 
la sauvegarde de la forêt semi-sèche 
est déposé à la Commission euro-
péenne. L’objectif est partagé mais 
par où commencer  ? Le remplace-
ment du milieu, extrêmement dégra-
dé passe par une opération consis-
tant à replanter 90 000  plants de 
48 espèces différentes, protégées ou 
non. Mais il faut, pour être cohérent, 
prévoir également la lutte contre les 
espèces végétales envahissantes et 
des plantations de renforcement sur
30 hectares de forêt plus ou moins bien 
conservée. Une troisième action vient 
en amont : récolter en milieu naturel les 
semences nécessaires et produire les 
100 000 plants nécessaires.
La gestion d’un projet LIFE+ impose un 
porteur de projet aux capacités fi nan-
cières et administratives solides. C’est 
alors naturel que le jeune Parc national 
de La Réunion, créé en 2007, endosse ce 
rôle. La maîtrise du foncier par un opé-
rateur public – Conservatoire du littoral 
principalement, Ministère de la Défense, 
Conseil général de La Réunion – est un 
deuxième critère incontournable. Le 
Parc et le Conservatoire s’associent 
étroitement en tant que coordonateur 
et bénéfi ciaire associé du projet pour 
mener à bien les actions. Le départe-
ment, la région Réunion et l’état (DEAL) 
cofi nancent le projet. Après 3 mois 
d’échanges intensifs avec la Commis-
sion européenne, le projet obtient son 
soutien : c’est le premier Life+ Biodiver-
sité de l’outre-mer français. 
Des échanges et ateliers de travail aux-
quels participent Mauriciens et Rodri-
guais, déjà expérimentés, ont permis 
de défi nir des protocoles de plantation. 
Une première diffi culté réside dans 
l’écriture du cahier des charges du 
marché qui prévoit la préparation du 
terrain (lutte contre les espèces exo-
tiques envahissantes et travail du sol), 
l’implantation des protocoles et la plan-
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tation de 90 000 plants et qui permet de 
s’adapter au matériel vivant, au climat, 
à la production de plants. L’enveloppe 
budgétaire dédiée à l’action, estimée en 
amont, est en dessous des prix propo-
sés par les différents prestataires. L’une 
des solutions à ce surcoût a été de déve-
lopper des chantiers bénévoles. 

DE la ThÉoRIE à la pRaTIQUE

Même si le travail intellectuel est riche, 
l’action n’existe jusqu’alors que sur le 
papier. Les travaux démarrent fi nale-
ment mi-2011. Depuis, les surprises, 
bonnes ou mauvaises, se succèdent. 
Nous découvrons des parties du terrain 
impossibles à planter, un sol diffi cile à 
travailler sans mécanisation, un lot de 
100 000 graines d’une même espèce 
donnant seulement quelques plan-
tules... Le nombre de plants par espèce 
à réintroduire dans le milieu est déter-
miné par le stade dynamique, le carac-
tère héliophile ou sciaphile et la rareté 
de chacune des 48 espèces. La réalité 
de la production et les enseignements 
tirés de la première année de planta-
tion imposent de modifi er ce tableau de 
nombreuses fois. Il faut aussi jongler 
avec la météo en période cyclonique, 
avec les retards de chantier dus à la 
casse de matériel ou à un prestataire 
de la chaîne de travaux et subir les sai-
sons parfois (très) sèches. Beaucoup 
d’argent, beaucoup d’énergie mais une 
dynamique lancée.
On pense au départ que cela va être 
simple… Ce n’est pas le cas. L’adapta-

tion est un des maîtres-mots du projet. 
Les innombrables échanges pour anti-
ciper au mieux et trouver des solutions 
aux problèmes soulevés au fur et à me-
sure, ainsi que la présence quotidienne 
sur le terrain représentent un volume 
horaire et des coûts, prévus ou cachés, 
colossaux. Certaines questions posées 
restent à ce jour sans réponse, d’autres 
connaissent des réponses et des réus-
sites aussi spectaculaires qu’inatten-
dues. Tous les éléments de ce projet, 
qui s’inscrit dans une démarche de re-
cherche-action, seront de toute façon 
utilisables à l’avenir. 
Cela demande aussi un travail de 
compte-rendu très consciencieux : tout 
ce qui est fait est consigné par écrit, 
pour justifi er la bonne utilisation des 
fonds, partager l’information et assurer 
la continuité de l’action. 
Finalement les objectifs initiaux sont at-
teints : la plantation de 90 000 pieds de 
bois de 48 espèces différentes a bien eu 
lieu. Le projet a permis à des acteurs 
majeurs de la protection des espaces 
naturels de travailler ensemble, eux qui 
bien souvent œuvraient jusque-là dans 
leur pré carré. Il a aussi conduit à travail-
ler avec des prestataires variés et avec 
la société civile dans le cadre d’actions 
de sensibilisation et de chantiers béné-
voles. Enfi n, il aura permis d’initier une 
dynamique de travail quasi-quotidienne 
entre le Parc national et le Conserva-
toire du littoral, qui se poursuivra sans 
aucun doute dans le cadre de leurs mis-
sions pérennes. Car le défi  de recréer un 
écosystème ne s’arrête pas là : il faudra 

assurer un entretien et un suivi régulier 
permettant d’évaluer le succès de cette 
opération dans plusieurs années. •

Marie Ly, Conservatoire du littoral, 
délégation Réunion, 
m.ly@conservatoire-du-littoral.fr 
Pascal Truong, Parc national de La Réunion 
pascal.truong@reunion-parcnational.fr

(1)   La moyenne annuelle est de 500 à 1600 mm. 

L’été -entre décembre et mars- surviennent 90 % 

des précipitations et la période de sécheresse dure 

entre 6 et 8 mois.
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Comment supporter une forte pression touristique tout en respectant des milieux naturels 
fragiles ? Le Grand site de la Camargue gardoise y apporte une réponse en montant un réseau 
d’ambassadeurs du patrimoine « biodiversité et paysages ». Quand les professionnels du tourisme 
servent de relais aux gestionnaires d’espaces naturels pour préserver comme pour valoriser.

Des ambassadeurs  
pour animer son territoire 

Le «  réseau des Ambassadeurs du 
patrimoine-Biodiversité et Paysages  » 
est né d’un groupe de prestataires du 
tourisme passionnés de leur territoire. 
« Participatif et innovant puisqu’initié 
à la demande des acteurs du tourisme 
volontaires, ce réseau permet de 
favoriser les échanges entre acteurs 
économiques et ceux de la protection 
de l’environnement  » confirme Patrick 
Bonton, président du SMCG (syndicat 
mixte de la Camargue gardoise ). Par ses 
grands espaces, ses traditions locales 
et son littoral, la Camargue gardoise 
est devenue un site à forte attractivité 
touristique. Cette fréquentation 
estivale entraîne une pression sur les 
milieux naturels fragiles. Mais sans 
préservation du patrimoine naturel et 
des paysages, pas de développement 
économique durable. Le réseau des 
Ambassadeurs du patrimoine a été 
inauguré le 1er février 2012 dans le cadre 
d’un programme Life+ LAG’Nature. 

Il réunit dans une même démarche,  
65 membres du réseau, dont 10 structures 
institutionnelles du tourisme autour 
de cette volonté partagée de préserver 
leur territoire et de transmettre leurs 
connaissances. C’est le SMCG qui anime 
la démarche pour atteindre les objectifs 
« partager, apprendre et transmettre ».  

Des objectifs sont établis lors des 
journées de travail et de concertation 
avec les prestataires touristiques du 
territoire. Sont construits avec les 
membres du réseau des outils de 
communication : charte d’engagements, 
carte d’illustration des richesses du 
territoire, mallette pédagogique et ses 
ouvrages sur le patrimoine, site internet,… 

Complétés, après un an d’existence, par 
des outils d’évaluation et un règlement 
afin de permettre au SMCG d’assurer le 
suivi de ses membres. Dans l’année, les 
membres du réseau se rencontrent lors 
de journées à thème, afin de découvrir 
et partager les connaissances sur le 
territoire et le patrimoine qu’ils pourront 
restituer à leur clientèle. à travers ces 
journées, les membres apprennent à 
se connaître. Ils échangent entre eux, 
organisent des journées événements ou 
se structurent pour une offre touristique 
plus complète. Ils découvrent la 
complexité et la fragilité du patrimoine. 
Ils apprennent les menaces qui pèsent 
sur la biodiversité, les politiques 
permettant la préservation des espaces 
naturels. Ils ont un droit de parole et 
d’avis sur des projets et thématiques 
de gestion du territoire, induisant une 
participation de ces acteurs locaux dans 
les projets. Ils construisent leurs propres 
outils pour répondre à leur objectif : leur 
développement économique dans une 
offre touristique en adéquation avec leur 
territoire et ses habitants. Le réseau 
possède un grand dynamisme avec des 
acteurs réellement engagés, car habitant 
la Camargue gardoise. Cette volonté 
partagée est la ressource qui crée des 
idées et fait avancer le réseau pour 
construire chaque année de nouveaux 
outils pertinents et redéfinir les objectifs. 
Aujourd’hui, le réseau des ambassadeurs 
s’inscrit directement dans la définition 
des axes de travail pour le territoire, 
tant au travers du Grand site Camargue 
gardoise, que dans la commission 
tourisme du Pays Vidourle-Camargue.  
Il reste maintenant à développer cette 
démarche, de façon adaptée, pour les 
hébergements extérieurs sur le littoral 
(campings) ou encore avec les écoles de 
loisirs nautiques par exemple. •

Pauline Constantin, chargée de mission, 
constantin@camarguegardoise.com

étant amené à répondre 
aux questions des visiteurs, 

j’ai réalisé que j’avais un certain 
nombre de lacunes. J’étais donc à 
la recherche de formations sur le 
milieu naturel, en étant persuadé que 
je ne serais jamais qu’un généraliste 
en la matière. En assistant aux 
réunions des ambassadeurs, je me 

suis rendu compte que je n’étais pas 
le seul à avoir ce désir de formation 
et l’envie de travailler en bonne 
intelligence dans ce milieu.  On ne 
va pas demander à un ambassadeur 
de la République d’être ministre des 
affaires étrangères ou du commerce 
extérieur. On lui demande juste de 
savoir retransmettre des directives 
et de favoriser certaines choses. 
C’est dans ce sens que je suis moi-
même ambassadeur, mon travail 
consistant à donner aux visiteurs un 
maximum d’ouverture d’esprit et à 
les orienter vers les spécialistes si 
besoin est. »

Question à

Jean-Jacques Courrée
loueur de vélos, ambassadeur du patrimoine

« Chacun devient également 
ambassadeur des bonnes 

attitudes à adopter. »
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Animation territoriale :
5 ans d’expérience 
pour les zones humides

rhÔne-alpes

Face à une forte dégradation des zones 
humides, l’implication des collectivités 
locales devient déterminante. Aussi, 
les quatre conservatoires. Cinq ans 
d’un travail de longue haleine, porteur 
d’enseignements quant à la manière 
de s’organiser et de réussir.
Il s’agissait pour les conservatoires 
de donner une toute autre ampleur à 
un travail déjà engagé, avec l’appui de 
la région Rhône-Alpes et de certains 
départements, d’animation auprès de 

territoires non doté en ingénierie en-
vironnementale. Selon les secteurs, 
la première note consistait à porter à 
connaissance les inventaires de zones 
humides et des enjeux sociétaux. La 
seconde devait convaincre et surtout 
ne pas créer une dissonance avec les 
préoccupations des territoires. Un ap-
pui à une démarche de préservation et 
de gestion s’engageait alors, coup de 
pouce pour le montage administratif 
ou l’élaboration d’un plan de gestion 

dans un cas, prise en charge de la ges-
tion par le Conservatoire dans d’autres.

oRGanISER lES FoRcES VIVES

Chaque conservatoire s’est structu-
ré  : autour d’une personne en Haute-
Savoie, de trois ou quatre opérateurs en 
Isère, dans l’Ain et en Drôme-Ardèche, 
incluant un rôle de coordonnateur en 
Savoie, avec chaque fois des plans de 
fi nancement ajustés entre agence de 

© Cen Rhône-Alpes

Mobiliser les collectivités pour qu’elles prennent en compte la préservation des milieux 
humides mais également faire émerger des projets et apporter des compétences peu 
présentes sur les territoires : tels étaient les objectifs de l’accord signé en 2009 entre les 
Cen de Rhône-Alpes et l’agence de l’eau RM&C (Rhône-Méditérranée & Corse).
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l’eau RM&C et région Rhône-Alpes et/
ou départements selon les possibilités. 
Au sein des équipes, la concertation, 
l’échange d’expériences étaient néces-
saires, la disponibilité de chacun venant 
toutefois nuancer cet idéal dans la réa-
lité. Les témoignages sont éloquents : le 
plein temps sur ce type de mission est 
difficile, « Nous sommes trop tributaires 
du calendrier des collectivités » souligne 
Thomas Martin, en Haute-Savoie, et né-
cessite d’être au top dans la planifica-
tion lors de périodes de fortes sollicita-
tions, en automne surtout. à l’inverse, il 
convient de ne pas trop « diluer » cette 
mission dans un poste plus général. Le 
CEN Rhône-Alpes est allé jusqu’à créer 
une fiche de poste spécifique pour ce tra-
vail mixte  : gestion de sites / animation 
territoriale.

Quelle méthode 
mettre en place ?

En fonction des spécificités de chaque 
territoire, il convient d’adapter la mé-
thode d’approche. En Isère, par exemple, 
une méthodologie de hiérarchisation des 
priorités d’actions a été mise en place 
sur le premier secteur de travail, le 
SAGE Drac-Romanche, puis reprise pour 
chaque nouveau contrat avec un réajus-
tement indispensable au contexte. Une 
journée d’échanges régionale a été or-
ganisée à mi-parcours, l’occasion d’un 
premier bilan et d’une réflexion métho-
dologique.

Rester sur le qui-vive !

« Il faut mettre un pied dans l’ouverture 
de la porte » évoque Géraldine Garnier, 
sur les territoires du Bugey, pour rendre 
compte de la difficulté à faire sa place 
auprès d’élus dont les préoccupations 
sont tout autres. Aussi quand cette porte 
se ferme, il convient d’utiliser d’autres 
ouvertures, en l’occurrence diverses 
instances de pilotage de projets. En 
premier lieu  : les contrats de rivières, 
outils adaptés pour proposer des fiches 
actions relatives à la restauration ou la 
gestion de zones humides. « Nous avons 
accompagné les porteurs de projets et 
fait part d’une grande persévérance » té-
moigne Céline Balmain pour l’Isère, afin 
que la préservation des zones humides 
soit effective et se traduise, par exemple, 
par une priorisation et une intégration 
dans les PLU. Il faut donc un état de 
veille permanent sur les procédures qui 
se mettent en place ! 
Les territoires «  orphelins  », c’est une 
autre affaire ! Le premier contact avec le 
maire ou le président génère rarement 
un enthousiasme suffisant et «  Quand 
le maire me répond qu’il va en référer à 
son Conseil, je me dois d’être présente à 
cette réunion » précise Géraldine. Dans 
la Drôme, pour favoriser l’émergence 
de projets, le Conseil général a appuyé 
le travail de terrain du Conservatoire par 
un courrier de relance aux collectivités. 
Patience et ténacité payent  ! De nom-
breux projets nécessitent deux à trois 
années entre la réunion initiale et le 

premier coup de pelle. Contraintes 
électorales et remaniements des insti-
tutions obligent, des projets tombent en 
dormance voire nécessitent de recréer 
le contact avec de nouvelles équipes  
municipales. 

Se doter d’outils appropriés

Premier réflexe  considéré : laisser sur 
le bureau de l’élu, à la fin d’un ren-
dez-vous, une plaquette sur les zones 
humides élaborée spécialement. En-
suite un diaporama permet d’alimenter 
une réunion de conseil municipal. Une 
exposition sur les zones humides peut 
alors être proposée afin de sensibiliser 
plus largement. Sa réalisation, partagée 
entre les conservatoires, l’agence de 
l’eau, la FRAPNA et l’union régionale 
des CPIE, apporte une meilleure cou-
verture des territoires. Un site web dé-
dié aux zones humides permet enfin de 
valoriser les expériences ainsi qu’une 
lettre d’informations.

Les clés de la réussite

Après deux ans de travail, le bilan affi-
chait 30 types différents de procédures 
dans lesquelles les équipes se sont in-
vesties et un total de 300 démarches en-
gagées sur des territoires. Après quatre 
ans d’efforts, ce ne sont pas tant ces 
paramètres qu’il convient d’observer 
mais l’évolution des sensibilités locales 
et les réalisations concrètes sur ces  
territoires. Et les résultats sont là, même 

Dans le cadre de l’effort de 
construction d’un réseau 
d’acteurs autour du fleuve 

Rhône, le Conservatoire a organisé 
le déplacement d’élus ardéchois 
du Tournonais et drômois du pays 
de l’Hermitage dans le sud de Lyon 
pour venir échanger avec leurs 
homologues du syndicat mixte. 
Une rencontre pleine d’espoir 
pour dynamiser un projet qui 
avait encore du mal à passer à 
la vitesse supérieure et pouvait 
judicieusement tirer parti de 
l’expérience d’autres élus pour 
lesquels le patrimoine naturel est 

au cœur d’un projet de territoire. 
Le niveau de convivialité qui 
s’est instauré spontanément ne 
trompe pas : le contact humain est 
irremplaçable !

Rencontre entre 
territoires

© Cen Rhône-Alpes

L’état des lieux réalisé lors de la 
révision du SDAGE montrait que 
le patrimoine de zones humides, 
très diversifié sur le bassin 
Rhône-Méditerranée et évalué à 
environ 700 000 hectares, a subi 
une forte dégradation au cours 
des trente dernières années 
et que les actions entreprises 
jusqu’à ce jour, n’ont pas annulé 
cette tendance générale.
Le 9e programme d’intervention 
de l’agence de l’eau devenait 
alors l’outil privilégié pour 
stopper cette érosion et 
proposer aux conservatoires 
un cadre d’actions ambitieux 
avec, notamment, la volonté 
d’assurer la maîtrise d’usage de  
1300 hectares en quatre ans.

Repère
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si le bilan peut paraître en demi-teinte ! 
Lisa Biehler évoque la Communauté 
de communes La Rochette Val-Gelon 
qui a initié un plan d’actions zones hu-
mides sur l’ensemble de son territoire 

et réfléchit à l’intégration d’une compé-
tence « élaboration et mise en œuvre 
de plans de gestion » dans les statuts 
d’une nouvelle structure intercommu-
nale en construction. En Ardèche, sur 

le bassin versant de l’Eyrieux, quatre 
communes ont engagé des démarches 
foncières ainsi qu’un travail pédago-
gique avec les écoles afin de maîtriser, 
mieux gérer et valoriser leurs zones 
humides.

Que retenir de cette  
expérience ?

D’abord qu’il n’y a pas de recette mi-
racle mais surtout des cas spécifiques, 
qu’il faut du temps et donc persévérer, 
que l’espoir d’un résultat est d’autant 
meilleur qu’un maître d’ouvrage local 
s’identifie rapidement, que la présence 
d’un technicien dans la collectivité lo-
cale permet de relayer l’information 
auprès de ses élus et d’inciter à la prise 
de décisions. La présence d’un élu mo-
teur est aussi un élément facilitateur 
et ce n’est pas toujours le maire ou le 
président. Pour l’acquisition, le parcel-
laire en marais est parfois tel qu’il ne 
faut pas avoir peur de payer plus cher 
en frais notariés qu’en achat réel. En-
fin, la mise en phase entre les agents 
des conservatoires et ceux des institu-
tions (état, agence de l’eau, région…) 
est quelquefois longue à se mettre en 
place, ce qui ne facilite pas toujours la 
complémentarité souhaitée. •

Pascal Faverot, Cen Rhône-Alpes
pascal.faverot@espaces-naturels.fr

La préservation des zones humides et 
de leur fonctionnalité constitue un enjeu 
important pour la France notamment 
à travers la signature de la convention 
internationale de Ramsar. Suite au 
Grenelle de l’environnement, des 
mesures ont été prises afin de limiter 
leur disparition ou leur dégradation. 
Ainsi, la loi Grenelle I prévoit l’acquisition 
d’ici 2015, de 20000 ha de zones humides 
par les collectivités publiques à des fins 
de lutte contre l’artificialisation des sols 
et de valorisation, notamment agricole. 
Toujours dans la loi, il est précisé que 
ces 20000 ha seront identifiés de façon 
concertée avec l’ensemble des acteurs 
de terrain, sur la base de données 
scientifiques. La loi Grenelle II renforce 
la compétence des agences de l’eau en 

termes d’acquisition foncière dans les 
zones humides non couvertes par les 
compétences du Conservatoire du littoral 
et des rivages lacustres.
Les agences de l’eau accordent des aides 
pour l’acquisition par les collectivités, 
les groupements de collectivités, les 
conservatoires d’espaces naturels ou 
les établissements publics. Certaines 
d’entre elles ont aussi mis en place 
des conventions avec les SAFER pour 
l’acquisition des terrains par le biais du 
droit de préemption de ces dernières. 
à ce jour, 13 426 ha de zones humides 
(source : Portail national zones humides) 
ont été acquis par différentes structures 
avec le soutien financier des agences de 
l’Eau entre 2009 et 2012.

Florence Thinzilal,
Animatrice du pôle-relais « mares, zones 
humides intérieures et vallées alluviales » 
porté par l’AFEPTB
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Nous en avons parlé dans ce numéro

CETTE CARTE, À CHAQUE PARUTION, EST UN INDICATEUR GÉOGRAPHIQUE : L’OBJECTIF DE LA RÉDACTION EST DE TRAITER 
DES SUJETS QUI CONCERNENT TOUS LES TERRITOIRES. À VOUS DE LES PROPOSER.

MORBIHAN
Une coopération 

intelligente entre 
routes et ENS - p.31

AFRIQUE DU NORD
Le suivi international des 
oiseaux d’eau encourage 
à innover - p.14

RÉUNION
Recréer 

une forêt 
perdue - p.44

PAS-DE-CALAIS
Chablis-volis : quand l’homme 

crée la tempête - p.38

SEINE-MARITIME
Le PNR se rend 

indispensable - p.29

HÉRAULT
Connaître nos 
métiers pour mieux 
les valoriser - p.41

GIRONDE
Le Parc naturel 

marin d’Arcachon 
annoncé - p.6

RHÔNE-ALPES
Animation territoriale  : 
5 ans d’expérience 
pour les zones 
humides - p.48

NIÈVRE
La biodiversité 
renforcée par un 
réseau de mares - p.37

MARNE
Forêt d’exception 
en montagne 
de Reims - p.43
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Edition 2014 A propos du Forum

Moderniser & Simplifier
les plans de gestion des espaces naturels

Le plan de gestion constitue la pierre 
angulaire du dispositif de gestion d’un 
espace naturel. Au-delà de la seule 
définition de l’état des lieux et des 
objectifs à atteindre, c’est un véritable 
outil de travail au quotidien pour les 
professionnels en activité. Sa conception 
permet de garantir la continuité et la 
cohérence des actions dans le temps. 
C’est un document évolutif qui doit 
laisser la place à l’adaptation et la 
créativité.
Cette 19e édition du Forum des 
gestionnaires a vocation à présenter 
des retours d’expériences des 
gestionnaires sur l’élaboration et 
la mise en œuvre de leurs plans 
de gestion. Ces expériences et 
témoignages viendront enrichir et 
questionner le contenu du futur guide 
des plans de gestion dont la mise en 
ligne est prévue pour 2014.

Le Forum des gestionnaires, annuel, 
a pour objectif de permettre aux 
gestionnaires d’espaces naturels 
d’échanger leurs expériences, 
connaissances et savoir faire autour d’un 
thème, de dégager les enjeux et d’ouvrir 
un débat prospectif. 
Il est ouvert à toute personne, physique 
et morale, concernée par la gestion 
patrimoniale des espaces naturels 
et la préservation de la biodiversité : 
gestionnaires, associations, pouvoirs 
publics, propriétaires et usagers. Une 
priorité d’accès est donnée en fonction de 
l’appartenance ou non au groupement.


